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La brochure « Statut de l’élu(e) local(e) » de l’AMF comprend l’ensemble des dispositions
relatives aux conditions d’exercice des mandats locaux à jour en juillet 2021.

Elle précise les nouvelles règles applicables en matière de formation des élus et en
particulier les montants en euros des droits au titre du DIFE qui viennent d’être précisés
par un arrêté du 12 juillet 2021.

Elle est régulièrement mise à jour et les nouveautés par rapport à la version antérieure
apparaissent en rouge.

Consultez le statut de l’élu(e) local(e)

Si vous êtes intéressé(e) par la formation des élus, n’hésitez pas à consulter notre article sur
le nouveau catalogue des formations proposées d’octobre à décembre 2021 par l’UBO.
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